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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES ET DE LA SOLIDARITÉ
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3252

Convention collective nationale

IDCC : 1539. − COMMERCES DE DÉTAIL DE PAPETERIE,
FOURNITURES DE BUREAU, DE BUREAUTIQUE ET INFORMATIQUE,

DE MATÉRIEL, MACHINES ET MOBILIER DE BUREAU
ET COMMERCES DE LIBRAIRIE

� Journal officiel du 3 avril 2007

Arrêté du 19 mars 2007 portant extension d’un accord profession-
nel conclu dans le secteur des commerces de détail de papeterie,
fournitures de bureau, de bureautique et informatique et de
librairie

NOR : SOCT0710800A

Le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement,

Vu les articles L. 133-1 et suivants du code du travail ;

Vu l’accord professionnel du 22 février 2006, relatif à la prise en charge
des frais consécutifs au fonctionnement de la négociation collective et des
instances paritaires, conclu dans le secteur des commerces de détail de pape-
terie, fournitures de bureau, de bureautique et informatique et de librairie ;

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signataires ;

Vu l’avis publié au Journal officiel du 28 novembre 2006 ;

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ;

Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation collective
(sous-commission des conventions et accords), rendu lors de la séance du
13 mars 2007,

Arrête :

Article 1er

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés
compris dans son champ d’application, les dispositions de l’accord profes-
sionnel du 22 février 2006, relatif à la prise en charge des frais consécutifs
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au fonctionnement de la négociation collective et des instances paritaires,
conclu dans des commerces de détail de papeterie, fournitures de bureau, de
bureautique et informatique et de librairie, à l’exclusion des termes : « et
partie au présent accord » comme étant contraire à la jurisprudence de la
Cour de cassation (Cass. soc. 29 mai 2001, Cegelec), selon laquelle, au nom
du principe d’égalité de valeur constitutionnelle, les dispositions d’un accord
collectif qui tendent à améliorer l’exercice du droit syndical sont applicables
de plein droit à tous et en particulier aux syndicats représentatifs sans qu’il y
ait lieu de distinguer les signataires et les non-signataires dudit texte.

Article 2

L’extension des effets et sanctions de l’accord susvisé est faite à dater de
la publication du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux condi-
tions prévues par ledit accord.

Article 3

Le directeur général du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 19 mars 2007.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général du travail,

J.-D. COMBREXELLE

Nota. – Le texte de l’accord susvisé a été publié au Bulletin officiel du ministère, fascicule
conventions collectives no 2006/18, disponible à la Direction des Journaux officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Paris Cedex 15, au prix de 7,61 €.


